
Section 3 : Présentation synthétique des dépenses fiscales  

 

La présentation des dépenses fiscales par type d’impôt, par secteur et par 
objectif, permet d’adosser l’évaluation des dépenses fiscales à la politique 
fiscale et aux orientations économiques du Gouvernement. 

A. Dépenses fiscales par type d’impôt 

La ventilation des dépenses fiscales évaluées par type d’impôt permet de 
préciser la part  des dépenses afférentes à chaque impôt et sa part dans les 
recettes  propres de l'impôt considéré. 

Par impôt,  ces dépenses se présentent comme suit : 

Tableau(19) : Dépenses fiscales par impôt et par année. 
En millions DH. 

Impôt Evaluation 
2005 Part Evaluation  

2006 Part 

 - Taxe sur la Valeur Ajoutée 8 294 54% 11 122 52% 
 - Impôt sur les Sociétés 3 745 24% 3 921 18% 
 - Droits d’Enregistrement et  de Timbre 1 061 7% 1 887 9% 
 - Impôt sur le Revenu 870 6% 2 522 12% 
 - Taxes Intérieures de Consommation 826 5% 1 276 6% 
 - Droits de douane 662 4% 728 3% 

Total 15 457 100% 21 456 100% 
 

Les dépenses fiscales les plus importantes concernent la taxe sur la valeur 
ajoutée : 82 mesures dérogatoires évaluées pour un montant de 11.122 
millions DH en 2006. Si on exclut de ce montant les dépenses fiscales 
afférentes aux réductions de taux, l’estimation s’élève à 8.261 millions DH en 
2006.  

Les dépenses fiscales bénéficient pour une grande part aux activités  
immobilières pour un montant de T.V.A de 1.416 millions DH en 2006, sur un 
montant global de 3.702 millions DH, tous impôts confondus. 

En 2005 ce montant avait atteint 1.544 millions DH. La diminution des 
dépenses fiscales consacrées à ce secteur s'explique par l'abrogation du 
taux  de 7% de T.V.A sur les opérations de crédit foncier et de crédit à la 
construction qui a été estimée à 256 millions DH (cf. détails page 40, tableau 
n° 21). 

 



En matière d’impôt sur les sociétés, le montant des dépenses fiscales estimées 
est de 3.921 millions DH en 2006. La plupart de ces dépenses bénéficient aux 
entreprises (3.865 millions DH dont 801 millions DH concernent les exportateurs) 
(cf. détails page40, tableau n°21). 

Quand aux droits d’enregistrement et de timbre, le montant des dépenses 
fiscales y afférentes est de 2.522 MDH, soit 12% de l’ensemble. Elles portent sur 
les  acquisitions immobilières pour1.290 MDH, dont 334 MDH pour le logement 
social.   

Les dépenses fiscales estimées au niveau de l’impôt sur le revenu laissent 
apparaître un montant de 1.887 millions DH, dont 723 millions DH en faveur 
des ménages : 6 mesures sur 14 évaluées (cf. détails tableau 30, page 40). 

 Avec un montant 1.276 MDH, les taxes intérieures de consommations 
interviennent pour 6% dans l’ensemble des dépenses fiscales qui portent 
essentiellement sur le fuel et autres carburants utilisés par les centrales 
électriques, la pêche et le transport maritime.  

Les dépenses fiscales relatives aux droits d’importation s’élèvent à 728 MDH 
(soit 3%) et concernent surtout les biens d’équipement au titre des grands 
projets d’investissement.  

Tableau (20): Dépenses fiscales par  rapport aux recettes 
En millions de Dirhams 

2005 2006 
Désignation Recettes 

Fiscales 
Dépenses 
Fiscales Part Recettes 

Fiscales 
Dépenses
Fiscales Part 

 - Taxe sur la Valeur Ajoutée 32 653 8 294 25,4% 35 550 11 122 31,3% 
 - Impôt sur les Sociétés 19 328 3 744 19,4% 22 782 3 921 17,2% 
 - Impôt sur le Revenu 22 748 870 3,8% 22 000 1 887 8,6% 
 - Droits d’Enregistrement et  de Timbre 15 581 826 5,3% 15 679 2 522 16,1% 
 - Taxes Intérieures de Consommation 12 409 662 5,3% 10 888 1 276 11,7% 
 - Droits de douane 6 369 1 061 16,7% 6 470 728 11,3% 

Total 109 088 15 457 14,2% 113 369 21 456 18,9% 

Les dépenses fiscales liées à la taxe sur la valeur ajoutée totale rapportées 
aux recettes fiscales générées par cette même taxe, représentent une 
proportion de 31,3%. 

Les dépenses fiscales liées à l’impôt sur les sociétés représentent 17,2% des 
recettes fiscales au titre de cet impôt. 

B. Dépenses fiscales par secteur 

L’évaluation des dépenses fiscales par secteur d’activité permet de mesurer  
l’importance du dispositif incitatif et d’effectuer des comparaisons entre les 
différents secteurs. 



Tableau (21) : Dépenses fiscales par secteur et par impôt 
 En millions de Dirhams 

Evaluation 2005 Evaluation 2006 
Désignation 

T.V.A I.S I.R  D.E.T T.I.C D.I Total T.V.A I.S I.R D.E.T T.I.C D.I Total 
Activités 
immobilières 1 544  307 395  894  - - 3 140  1 416 394 455 1437 0 0 3 702 

Services Publics 209   170 - - - - 379  2 189 0 0 225 0 0 2 414 
Agriculture, pêche 1 385  - - 13  - - 1 398  1 640 70 565 14 0 0 2 289 
Indust. alimentaires  1 727  - - - - - 1 727  2 005 0 0 0 0 0 2 005 

Electricité et gaz 832   - - - 423  - 1 255  884 0 0 0 595 0 1 479 

Transport 240   - - 49  403  - 692  480 0 0 52 681 0 1 213 
Sécurité-
Prévoyance  332   - - - - - 332  567 0 0 557 0 0 1 124 

Exportations  - 644 -  -  -  - 644  0 676 84 0 0 0 760 
Santé-Social 462   - - 18  - 25  505  486 0 0 19 0 26 531 
Régions : Tanger - 374 -  - - - 374  138 393 44 0 0 0 575 
Secteur financier 553   - 276 21  - - 850  65 0 301 66 0 0 432 
Tourisme - - - - - - 0  0 179 54 0 0 0 233 
Edition, imprimerie 214   - - - - - 214  226 0 0 0 0 0 226 
Artisanat 6   -   - - - 6  102 0 0 0 0 0 102 
Activités minières - 80 - - - - 80  0 88 0 0 0 0 88 
Indust. Automob. et 
chimique 228   - - - - - 228  59 0 0 0 0 0 59 

Education 29   - - - - - 29  39 0 0 0 0 0 39 
Autres secteurs 448   - - 66  - - 514  47 26 24 0 0 0 97 
Mesures profitant à 
tous les secteurs 85   2 170 200 - - 637  3 090  779 2 095 360 152 0 702 4 088 

Total 8 294 3.745 871 1 061 826 662 15 457 11 122 3 921 1 887 2 522 1 276 728 21 456 

1. Secteur immobilier  

Le secteur immobilier bénéficie de 17% des dépenses fiscales évaluées au 
titre de l’année 2006, pour un montant de 3.702 millions de Dirhams, suivi des 
services publics, du secteur agricole, et des industries alimentaires pour des 
montants respectifs de 2.414 millions DH, 2.289 millions DH et 2.005 millions DH. 

En 2006, 19% des dépenses fiscales bénéficient à l’ensemble des secteurs, soit 
4.088 millions DH. 

En matière d’impôt sur les sociétés, les avantages communs à tous les 
secteurs représentent 50% des dépenses fiscales relatives à cet impôt. 

Les dépenses fiscales afférentes à la taxe sur la valeur ajoutée concernent 
celles relatives : 

 aux industries alimentaires pour un montant de 2.005 millions DH; 
 à l’agriculture et la pêche pour un montant de 1.640 millions DH; 
 aux activités immobilières pour 1.416 millions DH. 



2. Secteur financier  

Tableau (22) : Dépenses fiscales afférentes au secteur financier. 
                                                                               En millions de DH 

Impôt 2005 2006 

- Impôt sur les sociétés 513 539 
- Taxe sur la valeur ajoutée 412 430 

TOTAL 925 969 
  

Les estimations effectuées au titre des années 2005 et 2006 montrent ainsi que 
plus de la moitié  des dépenses fiscales relatives au secteur financier ont trait 
à l’impôt sur les sociétés (55,4% en 2005). La part afférente à la T.V.A 
représente 44,6 %. 

Les abattements appliqués aux plus-values résultant des cessions d’éléments 
d’actif s’élèvent à 363 MDH (39 %) et les provisions pour investissement se 
montent à 136 MDH (15 %). Ils constituent les dépenses fiscales les plus 
importantes en matière d’IS, suivies de l’exonération de la TVA afférente aux 
intérêts sur valeurs d’Etat, soit 412 MDH (44,6 %). 

 3. Secteur pétrolier 

Tableau (23) : Dépenses fiscales relatives au secteur pétrolier. 
                                                                             En millions de DH 

Impôt  2005 2006 

Impôt sur les sociétés 67 70 

En 2005, La principale dépense fiscale se rapportant au secteur pétrolier est 
constituée par  la provision pour investissement (47 millions de DH), suivie de 
l’amortissement dégressif (17 millions de DH). 



 4. Secteur énergétique 

Tableau (24) : Dépenses fiscales afférentes au secteur énergétique 
                                                                                     En millions  DH 

Impôt 2005 2006 

- Impôt sur les sociétés 1 143 1 200 
- Taxe sur la valeur ajoutée 832 884 

Total 1.975 2.084 

L’importance des dépenses fiscales en 2005 et 2006 s’explique 
essentiellement par la hausse enregistrée au niveau de la provision pour 
investissements dont la dotation a été multipliée par presque 28 par rapport à 
2004. 

 5. Secteur sucrier  

Tableau (25) : Dépenses fiscales afférentes au secteur sucrier. 
   En millions DH  

Impôt 2005 2006 

- Impôt sur les sociétés 64 67 
- Taxe sur la valeur ajoutée 564 592 

Total 628 659 

La principale dépense fiscale au niveau du secteur sucrier se rapporte à 
l’exonération des importations de sucre brut. Celle-ci représente 90% du total 
des dépenses estimées. L’évaluation a été faite sur la base des importations 
totales de sucre brut. 

6.  Secteur touristique 

Tableau (26) : Dépenses fiscales afférentes au secteur touristique 
En millions  DH. 

Impôt 2005 2006 

Impôt sur les sociétés 120 134 

L’activité hôtelière se caractérise actuellement par un dynamisme notable. 
Les statistiques du Ministère du Tourisme montrent une croissance des nuitées 
déclarées de 10% et des recettes voyage de 12% entre 2002 et 2005.  

Cette croissance devrait se traduire par une croissance des recettes fiscales. 
Or, l’analyse des statistiques disponibles montre que cette contribution reste 
en deçà de la capacité contributive de ce secteur.  



Les dépenses fiscales concédées par l'Etat à ce secteur au titre de l’impôt sur 
les sociétés et de l’impôt sur le revenu sont estimées, respectivement, à 179 
millions DH et 54 millions DH en 2006.  

C. Dépenses fiscales par objectif 

L’estimation des dépenses fiscales par objectif permet d’apprécier l'évolution 
des régimes dérogatoires et leur adéquation avec les orientations du 
Gouvernement en matière de politique économique, financière et sociale. 

Tableau (27) : Dépenses fiscales évaluées  par objectif.  
En millions de Dirhams  

2005 2006 

Désignation Objectifs 
économ. 

Objectifs 
sociaux 

Objectifs 
culturels 

Objectifs 
économ. 

Objectifs 
sociaux 

Objectifs 
culturels 

 - Taxe sur la Valeur Ajoutée 7 566  614  114  3 527 394 0 
 - Impôt sur les Sociétés 3 575  170  0  1 432 455 0 
 - Impôt sur le Revenu 870  0  0  6 024 4 824 274 
 - Droits d’Enregist. et  de Tbre 990  70  0  1 118 1 404 0 
 - Taxes Intér. de Consom. 826  0  0  1 276 0 0 
 - Droits de douane 653  9  0  702 26 0 

Total 14 480  863  114  14 079 7 103 274 

Au titre de l’année 2006, les mesures fiscales dérogatoires, tous impôts 
confondus, ont principalement ciblé des objectifs économiques (66%) et des  
objectifs sociaux (33%). 



D. Dépenses fiscales par bénéficiaire 

Tableau (28) : Montant des dépenses fiscales évaluées selon la nature des 
bénéficiaires. 
                                                                                           En millions de Dirhams 

2005 2006 
Bénéficiaires 

Nombre  Montant  Nombre  Part Montant  Part Mesures 
évaluées 

Entreprises 172 9 661 164 40,5% 12 944 60% 73 
Dont : Promoteurs Immobiliers 15 1 996 15 3,7% 2 199 10% 7 
       Agriculteurs  (1) 29 1 342 24 5,9% 2 160 10% 13 
       Exportateurs 11 744 15 3,7% 801 4% 3 
       Pêcheurs 8 743 8 2,0% 781 4% 5 
       Etablissem. de l’Enseignement  9 32 9 2,2% 35 0% 3 
Ménages 76 4 611 110 27,2% 4 796 22% 52 
Dont : Salariés 15 537 22 5,4% 557 3% 3 
        Petits fabricants-prestataires 8 103 10 2,5% 110 1% 5 
        Auteurs-Artistes 8 47 6 1,5% 48 0% 1 
Services Publics 50 935 61 15,1% 3 637 17% 18 
       Etat 22 230 28 6,9% 3 325 15% 9 
       Agences de développement 19 152 24 5,9% 138 1% 3 
       Etablissements publics 9 553 9 2,2% 174 1% 6 
Associations-Fondations 28 19 45 11,1% 53 0% 5 
Entreprises Etrangères 4 0 16 4,0% 0 0% 8 
Organismes internationaux 5 230 9 2,2% 26 0% 3 

Total 337 15 457 405 100% 21 456 100% 159 
(1)- Il s’agit des dépenses fiscales relatives aux intrants. 

En 2006, les dépenses fiscales estimées au titre de la taxe sur la valeur ajoutée 
bénéficient essentiellement : 

 aux  entreprises, soit 49% des dépenses fiscales au titre de cette 
taxe, pour un montant de 5.457 millions DH; 

 aux ménages, soit 28% des dépenses fiscales au titre de cette 
taxe, pour un montant de 3.160 millions de Dirhams.  

Tableau(29).  I.S :  dépenses fiscales par bénéficiaire 

Bénéficiaires Nombre 
total 

Mesures 
évaluées 

Evaluation 
2006 

En MDHS 
Part 

  - Entreprises 34 15 3 865 99% 
  - Services Publics 18 1 30 1% 
  - Organismes internationaux 9 3 26 1% 

Total 61 19 3 921 100% 

Au titre de l’impôt sur les sociétés, les principaux bénéficiaires des mesures 
dérogatoires sont les entreprises qui totalisent un montant de dépenses 
fiscales de 3.865 millions DH en 2006, soit 99% (dont 676 Millions DH pour les 
entreprises exportatrices). 



Tableau (30).  I.R : dépenses fiscales par bénéficiaire. 
                                                                               En millions de Dirhams 

Bénéficiaires Mesures 
totales 

Mesures 
évaluées Montant Part 

 - Ménages 29 6 723 38% 
 - Exploitants agricoles 5 1 565 30% 
 - Entreprises (1) 19 6 298 16% 
 - Services Publics 8 1 301 16% 
 - Autres 13 0 0 0 

Total 74 14 1 887 100% 
 

Les ménages sont les principaux bénéficiaires des dépenses fiscales évaluées 
au titre de l’impôt sur le revenu, soit 723 millions DH (38%). Les exploitants 
agricoles et les entreprises bénéficient, respectivement, de 565 millions DH 
(30%) et 298 millions DH (16%).  

Les dépenses qui bénéficient aux ménages comprennent celles octroyées au 
titre de l’exonération de l'indemnité mensuelle de stage ne dépassant pas 
6.000 Dirhams pour un montant de 360 millions DH, soit 19% des dépenses 
fiscales évaluées au titre de l'I.R.  

Au niveau des entreprises, les dépenses octroyées aux promoteurs immobiliers 
sont estimées à 116 millions DH, soit 6% des dépenses au titre de l'I.R. 

   

E. Evaluation des dépenses fiscales spécifiques 

1. Estimations relatives à la taxe sur la valeur ajoutée 

a. Estimation des dépenses fiscales liées aux exonérations 

Tableau (31) : Estimation des dépenses fiscales liées aux exonérations. 
En millions de Dirhams 

Désignation 2005 2006 Part 

Exonérations article 93 et 126  (ex art. 7 et 60) 2 836 5 740 52% 
Exonérations article 94 et 126  (ex art. 7 et 60) 855 1 734 16% 
Exonérations article 126           (ex art. 60) 173 169 2% 

Total 3 864 7 643 70% 
       

Total des dépenses fiscales T.V.A 8 294 11 122   
 

                                     
1 Sans les exploitants agricoles. 



Le montant des dépenses fiscales relatives aux exonérations de T.V.A est de 
7.643 millions DH en 2006, soit 70% des dépenses fiscales totales afférentes à 
cette taxe. 

Les dépenses fiscales les plus importantes concernent les exonérations de 
T.V.A à l’intérieur et à l’importation et portent pour l’essentiel sur les produits 
de large consommation, soit un montant de 5740 millions DH en 2006 qui 
correspond à 52% des dépenses fiscales totales relatives à cette taxe. 

b. Estimation des dépenses fiscales liées à l’application du taux de 7%  au 
lieu  de 10% 

Tableau (32) : Estimation des dépenses liées à l’application du taux de 7% au lieu de 
10% 

                                                                                                                      En millions de Dirhams 

Mesure incitative 2005 2006 

Application du taux réduit de 7% avec droit à déduction sur le gaz de pétrole 
et autres hydrocarbures gazeux. 542 580 

Application du taux réduit de 7% avec droit à déduction sur les emballages 
non récupérables des produits pharmaceutiques ainsi que les produits et 
matières entrant dans leur fabrication. 

137 144 

Application du taux réduit de 7% avec droit à déduction sur le sucre raffiné ou 
aggloméré, y compris les vergeoises, les candis et les sirops de sucre pur 
non aromatisés ni colorés à l’exclusion de tous autres produits sucrés ne 
répondant pas à la définition ci-dessus. 

335 352 

Application du taux de 7% avec droit à déduction sur le péage pour emprunter 
les Autoroutes.  - 94 

Application du taux de 7% sur l'importation du maïs, l'orge et les tourteaux 
destinés à la  fabrication des aliments du bétail et des animaux de basse-
cour. 

- 71 

Autres dépenses liées à l’application du taux de 7% au lieu de 10% 149   158   

 Total 1 163 1 399 

Dépenses totales relatives à la T.V.A 8 294 11 122 

 

Le montant global des dépenses fiscales afférentes à l’application du taux 
réduit de 7% est de l’ordre de 1.399 Millions DH en 2006, soit 12,6% des 
dépenses relatives à la T.V.A. 

 Les plus importantes dépenses fiscales résultent essentiellement de 
l’application du taux de 7% aux produits énergétiques (580 millions de 
Dirhams en 2006)  



c. Estimations des dépenses fiscales liées à l’application du taux de 14% 
au lieu du taux de 20% 

Tableau (33) : Estimation des dépenses liées à l’application  de 14% avec droit à 
déduction. 

                                                                                                                 En millions de Dirhams 
Mesure incitative 2005 2006 

Application du taux de 14% avec droit à déduction sur les opérations 
d’entreprises de travaux immobiliers. 570 599 

Application du taux de 14% avec droit à déduction sur les opérations de 
transport de voyageurs et de marchandises. 138 145 

Application du taux de 14% avec droit à déduction sur le véhicule 
automobile pour le transport de marchandises dit « véhicule utilitaire léger 
économique » ainsi que le cyclomoteur dit « cyclomoteur économique » 
ainsi que tous les produits et matières entrant dans leur fabrication. 

200 210 

Application du taux de 14% avec droit à déduction sur l'énergie électrique. 290 304 

Autres mesures liées à l’application  de 14% avec droit à déduction. 111 154 

Total 1 198 1 412 

Dépenses totales relatives à la T.V.A 6 836 11 122 

Les  dépenses fiscales relatives à l’application du taux réduit de 14% sont de 
1.412 millions DH en 2006 représentant ainsi 12,7% des dépenses fiscales 
relatives à la T.V.A. 

Les plus importantes sont liées à l’application du taux de 14% aux opérations 
immobilières, à savoir 599 millions DH en 2006, soit 5,4% des dépenses fiscales 
relatives à la T.V.A.  

d.  Impacts économiques des  taux réduits de T.V.A  de  7% et de 14%2 

d-1  Impacts économiques du taux de TVA de 7% : 

Les mesures dont les impacts économiques sont simulés se rapportent aux 
hydrocarbures, l’eau, la location des compteurs d’eau et d’électricité, 
certains produits agro-industriels (notamment le sucre), les produits 
pharmaceutiques et les opérations de crédit, ce qui représente 90% du 
montant des dépenses fiscales évaluées en matière de TVA. 

Les résultats des simulations effectuées montrent que la taxation des produits 
et services au taux de 7% (au lieu du taux de 10%) a engendré une légère 
amélioration de la demande finale, grâce à la progression de la 
consommation des ménages de 0,2 point, une baisse des prix de 0,1 ; ce qui 
contribue à une croissance du PIB réel et de l’investissement de 0,1 point 

                                     
2 Etude réalisée par la Direction des Etudes et des Prévisions Financières. 



chacun. Ces effets sont toutefois ressentis de manière différente par les 
activités concernées, objet de la simulation. 

Ainsi, la baisse du taux de TVA sur les hydrocarbures a pour effet d’améliorer 
la production du secteur énergétique de 0,2 point et l’emploi de 0,8 point. 

De même, la baisse du taux  de TVA sur l’eau a pour effet d’accroître la 
production agricole irriguée de 0,1 point et l’emploi de 0,2 point, ce qui 
entraîne une amélioration des conditions d’exploitation et 
d’approvisionnement des industries agroalimentaires dont la production et 
l’emploi s’améliorent respectivement de 0,1 et 0,3 point. 

S’agissant du secteur financier, notamment bancaire, les effets de ces 
mesures sur les indicateurs d’activité de la branche s’avèrent faibles en raison 
de la transmission des effets de ces mesures à d’autres activités 
consommatrices de services financiers, en particulier sous forme de crédits. 

Au niveau des échanges extérieurs, ces mesures ont entraîné une 
augmentation des importations plus importante que celle des exportations. 
Parallèlement, l’amélioration de la compétitivité des entreprises a généré un 
accroissement des flux d’exportations, ce qui a permis de contrebalancer les 
flux d’importations et de maintenir le compte courant de la balance des 
paiements pratiquement inchangé  (-0,03 point). 

S’agissant des finances publiques, l’effet net global de ces mesures est 
négatif, notamment sur l’épargne publique. De même, la hausse des recettes 
fiscales liée à l’augmentation de la production et des importations demeure 
largement inférieure au montant des dépenses fiscales. 

Ainsi, même si les retombées économiques, notamment en termes de 
croissance et d’emploi, semblent permettre de compenser l’effet négatif sur 
les finances publiques, il n’en reste pas moins que les effets d’entraînement 
attendus des mesures adoptées sont de plus en plus faibles de telle sorte qu’à 
moyen terme, la nouvelle situation s’apparente avec celle de référence. 

d.2. Effets économiques du taux de 14%  

L’application du taux de 14%  a contribué à l’amélioration de la croissance 
de 0,2 point, grâce à la baisse des prix à la consommation de 0,4 point, la 
hausse du pouvoir d’achat et de la consommation finale privée 
respectivement de 0,3 et 0,35 point et de l’investissement de 0,3 points. 

Il est à préciser toutefois que les impacts de ces mesures sont ressentis 
différemment selon les branches d’activité économique. Ainsi, la baisse du 
taux de TVA sur les activités immobilières a pour effet d’améliorer la 
production et l’emploi du secteur respectivement de 0,5 et 0,9 point. 

S’agissant des opérations de transport de voyageurs et de marchandises, 
notamment la branche « transport et communication », les effets 
correspondants se sont traduits par une amélioration de la production et de 
l’emploi respectivement de 0,3 et 0,5 point. 



Quant aux industries agroalimentaires, les effets générés par ces mesures ont 
permis d’améliorer la production de 0,08 point et l’emploi de 0,32 point. 

L’énergie électrique a, quant à elle, vu sa production s’améliorer de 0,1point 
et l’emploi du secteur de 0 ,27 point. 

En ce qui concerne les échanges extérieurs, les mesures dérogatoires ont 
généré, à travers la hausse de la demande globale, des flux d’importations 
conséquents. Quant aux exportations, les flux additionnels enregistrés sont 
demeurés inférieurs à ceux des importations, ce qui s’est traduit par une 
légère dégradation du solde de la balance courant de 0,22 point. 

Ainsi, même si les mesures dérogatoires se rapportant au taux de 14 % ont des 
impacts sur les divers aspects de l’activité économique, les retombées 
économiques ne sont pas suffisamment importantes et soutenues à moyen 
terme pour rendre le coût fiscal de ces mesures léger, voire nul, car l’effet net 
sur la situation des finances de l’Etat est important. 

En définitive, les mesures dérogatoires ont des conséquences négatives sur 
l’assiette fiscale, un coût de gestion élevé et des incidences sur les entreprises 
opérant dans les activités concernées, à cause notamment de l’effet du 
butoir qui altère la neutralité de la T.V.A et se répercute dans les coûts de 
production. Il s’avère ainsi nécessaire de revoir ce système d’incitations et de 
poursuivre la réforme de la TVA pour en accroître le rendement, la neutralité 
et l’équité.   

2. Estimations relatives à l’impôt sur le revenu 

Tableau (34) : Evaluation de certaines dépenses fiscales liées à l’I.R 
                                                                                                        En millions de Dirhams 

Mesure incitative 2005 2006 
Exonération de l’I.R retenu à la source sur les intérêts perçus au titre des 
prêts consentis à l’État ou garantis par lui, au titre des dépôts en devises ou 
en dirhams convertibles et des prêts octroyés en devises pour une durée 
égale ou supérieure à dix ans. 

286 301 

Exonération de l'indemnité de stage mensuelle brute plafonnée à 6.000 
dirhams pour une période allant du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2010 
versée au stagiaire, lauréat de l’enseignement supérieur ou de la formation 
professionnelle, recruté par les entreprises du secteur privé. 

200 360 

Déduction du montant du revenu brut imposable des remboursements en 
principal et intérêts des prêts relatifs au crédit foncier, au crédit à la 
construction et au crédit à l'hôtellerie obtenus pour l'acquisition de logements 
sociaux. 

33 35 

Abattement de 40% sur les Revenus fonciers bruts des immeubles (loués) 
pour le calcul du revenu net imposable. 140 147 

Sous Total 659 843 

Total des dépenses relatives à l'I.R 870 1 887 



 
Les dépenses fiscales relatives à l’I.R qui ont fait l’objet d’estimation dans ce 
rapport totalisent un montant de 1.887 millions DH en 2006.  

Les bénéficiaires de ces dépenses sont principalement : 

 les agriculteurs en ce qui concerne l'exonération jusqu’au 31 
décembre 2010 des bénéfices provenant des exploitations agricoles qui 
occasionne des dépenses estimées à 565 millions de dirhams (31% des 
dépenses au titre de l'I.R estimées en 2006). 

 les ménages, essentiellement en ce qui concerne :  
o l’exonération de l'indemnité mensuelle de stage ne 

dépassant pas 6.000 dirhams (19,5% des dépenses au 
titre de l’I.R évaluées en 2006 ;  

o  l’abattement de 40% sur les revenus fonciers (147 
millions de Dirhams en 2006, soit 8% des dépenses totales 
estimées en matière d’I.R) ; 

o la déduction de 10% du revenu  global imposable des 
intérêts normaux pour l’acquisition ou la construction de 
logement à titre d’habitation principale (157 millions de 
Dirhams, soit 8,5% des dépenses totales estimées au titre 
du même impôt). 

  les non résidents, notamment en ce qui concerne l’exonération  
de la retenue à la source sur les intérêts au titre des prêts consentis à l’Etat ou 
garantis par lui,  ainsi que  des dépôts en devises  ou en dirhams convertibles.    

 
 
 
 
 
 
 



3. Estimations relatives à l’impôt sur les sociétés 

Tableau (35) : Estimation des dépenses liées à la provision pour investissement et à 
certaines exonérations et abattements 

En millions DH. 

Mesure incitative 2005 2006 
Exonération des promoteurs immobiliers personnes morales qui 
réalisent, dans le cadre d’une convention conclue avec l’Etat, un 
programme de construction de 2.500 logements sociaux, étalé sur 
une période maximum de 5 ans. 

346 291 

Exonération totale de l’I.S pendant 5 ans et une réduction de 50% au-
delà de cette période pour les entreprises exportatrices de produits ou 
de services qui réalisent dans l'année un chiffre d'affaires à 
l'exportation. 

644 676 

Exonération totale de l’I.S pendant 5 ans et une réduction de 50% au-
delà de cette période des entreprises hôtelières pour la partie de la 
base imposable correspondant à leur chiffre d’affaires réalisé en 
devises dûment rapatriées. 

- 179 

Réduction de l’I.S de 50% pour les entreprises ayant leur domicile 
fiscal ou leur siège social dans la province de Tanger et y exerçant 
une activité principale. 

335 352 

Déduction des provisions pour investissement constituées dans la 
limite de 20% du bénéfice fiscal en vue de la réalisation 
d’investissement en biens d’équipement, matériels et outillages, et ce, 
dans la limite de 30% dudit investissement. 

1 309 1 375 

Abattements sur les plus values de cession des éléments 
d’actif constatées ou réalisées en cours ou en fin d'exploitation de : - 
25% si le délai de possession est supérieur à 2 ans et inférieur ou 
égale à 4 ans ; - 50% si ce délai est supérieur à 4 ans. 

663 506 

Réduction de l’I.S de 10 % pour toute augmentation de capital 
réalisée par les P.M.E entre janvier 2005 et décembre 2006 par des 
apports en numéraire ou de créances en comptes courants 
d'associés. 

200 210 

Sous total 3 497   3 589   

Total des dépenses relatives à l'I.S 3 744 3 921 

Les plus importantes dépenses fiscales sont celles relatives à la constitution de 
la provision pour investissement, soit 1.375 millions de Dirhams en 2006 (35%des 
dépenses fiscales ayant fait l’objet d’évaluation en matière d’impôt sur les 
sociétés), suivie des entreprises qui réalisent dans l’année un chiffre d’affaires 
à l’exportation (801 millions DH en 2006) et des dépenses afférentes aux 
abattements sur plus-values de cession des éléments d’actif (506 millions de 
Dirhams en 2006).  



4. Effets économiques de la déduction  de la provision pour 
investissement3 

Parmi les mesures destinées à promouvoir l’investissement, la provision pour 
investissement constitue une des plus importantes. Son poids dans les 
dépenses fiscales relatives à l’I.S est également important puisqu’elle 
intervient pour près de 35 % des dépenses estimées en 2005. 

Au niveau des finances publiques, le manque à gagner généré par cette 
mesure a été estimé à près de 7% des recettes de l’I.S en 2005, ce qui 
correspond à une aggravation du déficit budgétaire de 0,2 point du PIB. 

 

Figure (1): Effets sur l’investissement privé et  le PIB 
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Selon les résultats de la simulation, les impacts de cette mesure se sont 
traduits par une progression de l’investissement de 1,7%, une croissance du 
PIB de 0,2% , une amélioration de l’emploi de 0,3 % à moyen terme, une 
augmentation des revenus des ménages de 0,3 % et de la consommation de 
0,2 %. 

                                     
3 Evaluation de la Direction des Etudes et des Prévisions Financières. 



Figure (2) : Effets sur l’emploi et le chômage 
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Les effets induits par le multiplicateur ont été renforcés par l’effet 
accélérateur d’investissement et la consolidation de la consommation des 
ménages. Cependant, cet élan a été atténué par un recours plus important 
aux importations sous l’effet de la stimulation de la demande intérieure.  

En effet, les importations ont augmenté de 0,6 % en moyenne tandis que les 
exportations n’ont pas suivi la même progression. La conséquence est une 
dégradation de la balance commerciale, ainsi que celle du compte courant 
de la balance des paiements estimée à 0,2 point du PIB comme on peut le 
constater à travers le graphique ci-dessus.   

Figure (3) : Effets sur les comptes extérieurs 
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En conclusion, on remarque que les résultats de simulation font ressortir des 
impacts économiques à moyen terme (3-4 ans) qui s’effritent progressivement 
et deviennent insignifiants à long terme.  

En définitive, l’amélioration du niveau d’activité à moyen terme n’a pas réussi 
à compenser, de manière conséquente, la dépense fiscale enregistrée et par 
là même, le déficit budgétaire. A long terme, celui-ci s’aggrave et devient 



supérieur au déficit de moyen terme, suite à la disparition du supplément de 
croissance et à l’essoufflement de l’effort d’investissement comme on peut le 
constater à travers le graphique suivant. 

 

 

Figure (4) : Effets sur les recettes de l’I.S  et le déficit global 

 

Par ailleurs, outre les effets de long terme qui poussent à s’interroger sur 
le caractère pérenne de la mesure, il y a lieu de souligner que cette 
mesure profite essentiellement aux grandes entreprises organisées. Or, le 
système productif national, nécessite le soutien aux PME et  
l’encouragement de l’investissement à travers la création d’entreprises 
nouvelles, objectifs que ne ciblent pas cette mesure dérogatoire.  
 
 

   

-0,3

-0,25

-0,2

-0,15

-0,1

-0,05

0
1 An 2 Ans 3 Ans 4 Ans 6 Ans 8 Ans

-10

-9,9

-9,8

-9,7

-9,6

-9,5

-9,4

Solde du budget général/PIB (en points) Recette de l'IS (en %

Ech gauche

Ech droite


